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A l'attention de Monsieur le Maire 

Toulouse, le 09 octobre 2020 

RAR 1A19226297293 

Objet: Dépôt Dossier d'information Mairie 
Site SFR 250351 situé au 3 avenue Edouard Droz à Besançon. 

Monsieur le Maire, 

Dans le cadre d'une modification du réseau de téléphonie mobile par l'opérateur SFR sur votre 
commune et conformément à la Loi Abeille, nous vous prions de trouver ci-joints le Dossier 
d'information Mairie concernant les relais SFR cités en objet. 

Nous prévoyons de faire évoluer nos équipements afin de vous apporter de nouveaux services (3G, 4G 
ou 4G+ par exemple) et vous permettre d'utiliser dans les meilleures conditions notre réseau de 
téléphonie mobile conformément à nos obligations réglementaires. 

Le présent projet s'inscrit dans le cadre de l'accord de mutualisation d'une partie des réseaux de 
téléphonie mobile de Bouygues Telecom et SFR. Les équipements installés feront l'objet d'une évolution 
technologique sans ajout d'antennes supplémentaires. 

Monsieur Jérôme PAGES, Responsable Environnement SFR Sud-Ouest (jerome.pages@sfr.com), 
se tient à votre disposition pour toute information complémentaire. 

Nous vous prions d'agréer, Madame le Maire, l'expression de nos salutations distinguées. 

Jérôme PAGES 
Responsable d' Affaires JSC France 
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Introduction 

Le déploiement du Très Haut Débit est un enjeu majeur et une priorité pour SFR. Sur le marché des 
télécoms, SFR est le deuxième opérateur en France avec des positions d'envergure sur l'ensemble 
du marché, que ce soit auprès du grand public, des entreprises, des collectivités ou des opérateurs. 

Grâce à ses investissements massifs, SFR ambitionne de créer le leader national de la convergence 
du Très Haut Débit Fixe-Mobile. 

SFR propose une offre complète de services d'accès à Internet, de téléphonie fixe et mobile et de 
contenus audiovisuels et se positionne également comme un expert de solutions de communications 
unifiées, d'Internet des Objets et de Cloud Computing pour les entreprises. Pour le grand public, le 
groupe commercialise ses offres sous les marques SFR et RED by SFR et pour l'entreprise, sous la 
marque SFR Business. 
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Pourquoi faire évoluer une antenne-relais existante ? 

Le présent projet s'inscrit dans le cadre de l'accord de mutualisation d'une partie des réseaux de 
téléphonie mobile de Bouygues Telecom et SFR. L 'objecuf est double : améliorer la couverture et la 
qualité des services de téléphonie de chacun des opérateurs tout en optimisant les infrastructures 
présentes. Dans le cas présent, les équipements installés feront l'objet d'une évolution technologique 
sans ajout d'antennes supplémentaires. 

SFR 
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Caractéristiques du projet 
Coordonnées géographiques en Lambert : 
- X: 879657 m 
- Y: 2255767 m 
- Z: 243 m 

Dossier d'urbanisme 

Déclaration préalable Permis de construire 

D Oui 
1 • Non D Oui 

1 • Non 

Calendrier indicatif des travaux : Second Semestre 2020 
Date prévisionnelle de mise en service : Second Semestre 2020 
La date effective de début de travaux du site sera transmise ultérieurement à la mairie. 

Caractéristiques d'ingénierie radio : 

Actuel A terme Puissance 
Systèmes typique (W) Azimuts Tilt HBA1 

SFR Bytel SFR Bytel Par Opérateur 
4G - LTE 700 

·. ·. 
.' 

4G - L TE 800 X X X X 40 40° /210° /300° 50;40;30 29,00m/27,90m/27,90m 
2G - GSM 900 X X X X 40 40° /210° /300° 50;40;30 29,00m/27,90m/27,90m 
3G - UMTS 900 X X X X 20 40° /210° /300° 50;40;30 29,00m/27,90m/27,90m 

.. '/ -~,. ' -~ -~ ' ' •.·· . .. . ,. ,, ·- , .Y; 
2G - GSM 1800 . :·• [,' .,/; ·.:" ·'· . .• ··' .... l·.' '• •' ; ' ·.· - C ' 
4G - LTE 1800 X X X X 60 40° /21 0° /300° 50;40;30 29,00m/27,90m/27,90m 

3G - UMTS 2100 X X X X 40 40° /210° /300° 50;40;30 29,00m/27,90m/27,90m 
4G - LTE 2100 X 60 40°/210°/300° 50;40;30 29,00m/27,90m/27,90m 
4G - L TE 2600 X 40 40° /210° /300° 50;40;30 29,00m/27,90m/27,90m 

Tableau de correspondance des puissances pour une antenne typique de gain 17dBi : 

p (W) PIRE2 (dBW) PAR3 (dBW) 

20 30 28 

40 33 31 

50 34 32 

60 35 33 

80 36 34 

1 l Iauteur Bas dAntcnnc 

2 Puissance Isotrope Rayonnée Equivalente 

3 Puissance Apparente Rayonnée 
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Adresse de la Direction Régionale Technique chargée du dossier : 

SFR 
Jérôme PAGES 

Responsable Environnement 
12 rue Paul Mesplé BP 60616 
31106 TOULOUSE CEDEX 01 

Jerome.pages@sfr.com 
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Déclaration AN FR 

1. Conformité de l'installation aux périmètres de sécurité du guide technique DR 1 7 

• Oui D non 

2. Existence d'un périmètre de sécurité accessible au public : 

D Oui, balisé D oui, non balisé • non 

Périmètre de sécurité : zone au voisinage de l'antenne dans laquelle le champ électromagnétique 
peut être supérieur au seuil du décret ci-dessous. 

3. Le champ radioélectrique maximum qui sera produit par la station objet de la demande sera-t-il 
inférieur à la valeur de référence du décret n°2002-775 du 3 mai 2002 en dehors de l'éventuel 
périmètre de sécurité ? 

• Oui D non 

4. Présence d'un établissement particulier de notoriété publique visé à l'article 5 du décret n°2002- 
775 situés à moins de 100 mètres de l'antenne d'émission 

D Oui • non 

SFR 
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Description détaillée du projet 
Extrait du plan cadastral 
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Plan de masse - Avant travaux 
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Plan de masse - Après travaux 
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Plans en élévation - Avant travaux 
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Plans en élévation - Après travaux 
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Photographies 

Photomontage - Après travaux 

« Aucun changement visuel » 
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2e PARTIE - CONNAISSANCES SCIENTIFIQUES ET 
REGLEMENTATION 

Documents de L'Etat consultables sur Le site Internet : 
www.radiofrequences.gouv.fr 

Antennes-re I a Î S 
de téléphonie mobile 

II JI •.• _, t,.a.1,,,,~ 
Un.-..uQl.'I rlAl'CMJ, 
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La téléphonie mobile est aujcurd'hur une technologie de communication 
très courante dans le monde En France, 
environ 92% de la population ut rhs e des 
téléphones mobiles. 
Pour établir les cornrnurucat ons. un réseau d'an­ 
tennes-relais est installé sur tout le territoire 

Ce réseau est en constante évolution pour 
s'adapter aux besoins des utilisateurs En effet, 
s, depuis l'origine la téléphonie mobile permet 
de transmettre de la voix et des tex tes courts 
SMS !antennes-relais 2G de 2• génération ou 
2Gl. aujourd'hui beaucoup d'autres usages se 
développent comme les MMS vidéo, l'accès à 
internet, la télévision, !antennes-relais de 
3• et 4• général 10n 3G et 4G) 

QUE SAIT-ON DES EFFETS SANITAIRES Ll~S 
AUX ANTENNES-RELAIS ? 

Que disent les experts? 
Il est établi qu'une exposmon a,gue de forte 
intensité aux champs électromagnétiques ra­ 
diofréquences peut provoquer des effets ther­ 
miques, c'est-à-dire une augmentation de la 
température des tissus C'est pour empêcher 
l'apparition de ces effets thermiques que des 
valeurs limites d'exposition ont été élaborées 

Des interrogations subsistent sur d'éventuels 
effets à long terme pour des unhs ateur s in­ 
tensifs de téléphones mobiles. dont l'usage 
conduit à des niveaux d'expo siuon très net­ 
tement supérieurs à ceux qu, sont consta­ 
tés à proximité des antennes-relais C'est la 
raison pour laquelle les champs électroma­ 
gnétiques radiofréquences ont été classés, 
en ma, 2011, par le Centre International de 
Recherche sur le Cancer !CIRC) en « peut­ 
être cancérogène », en raison d'un nombre 
très limité de données suggérant un effet 

Chiffres clés 
• Fréquences 1 

GSM (2G) 900 MHz el 1800 MHz 
UMTS (3G) 900 MHz et 2100 MHz 
LTE (4GI 700 MHz. 800 MHz. 1800 
MHz et 2600 MHz 
•Puissances: 1 Watt à quelques 
dizaines de Watts 
• Portées : 1 à 10 km 

Recherche 
Afin d'améliorer les connaissances 
sur les effets sanitaires des 
radiofréquences, tAnses a été 
dotée par l'État d'un fonds de 2 M€ 
par an, alimenté par une imposition 
additionnelle sur les opérateurs de 
téléphonie mobile 

cancérogène chez l'homme et de résultats 
insuffisants chez l'animal de laboratoire, re­ 
joignant en cela l'avis de l'Agence nationale 
de sécurité sanitaire, de l 'alrrnent atron, de 
l'environnement et du travail IAnsesl. publié 
en 2009 et mis à jour en 2013 

Les conclusions de l'évaluation des risques 
ne mettent pas en évidence d'effets sanitaires 
avérés 

Certaines publications évoquent néanmoins 
une possible augmentation du risque de 
tumeur cérébrale, sur le long terme, pour 
les uuhsateur s intensifs de téléphones por­ 
tables. Les conclusions de l'expertise sont 
donc en cohérence avec le classement pro­ 
posé par le CIRC Par ailleurs, l'expertise 

SFR 
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fait apparaître. avec des niveaux de preuve 
limités. différents effets biologiques chez 
l'Homme ou chez l'animal· ils peuvent 
concerner le sommeil. la fertilité mâle ou 
encore les performances co qrutives Des ef­ 
fets biologiques, correspondant à des chan­ 
gements généralement réversibles dans 
le fonctionnement interne de l'organisme, 
peuvent ainsi être observés Néanmoins. les 
experts de ['Agence n'ont pu établir un lien 
de causalité entre les effets biologiques dé­ 
crits sur des modèles cellulaires. animaux 
ou chez l'Homme et d'éventuels effets sani­ 
taires qui en résulteraient 

Compte tenu de ces éléments. 11 n'apparaît pas 
fondé. sur une base sanitaire, de proposer de 
nouvelles valeurs hrnites d'exposition pour la 
population générale 

PEUT-ON ~TRE HYPERSENSIBLE AUX 
CHAMPS tLECTROMAGN~TIQUES ? 

Ce terme est utilisé pour définir un ensemble 
de symptômes variés et non spéciüques à 
une pathologie par ucutière (maux de tête, 
nausées. rougeurs, picotements ) que cer­ 
taines personnes attribuent à une exposition 
aux champs électromagnétiques Toute­ 
fois. l'Anses indique qu'en l'état actuel des 
connaissances.« aucune preuve screnuhque 
d'une relation de causalité entre l'exposi- 

Valeurs limites d'exposition 
2G 41 à 58 V/m 
3G: 41 à 61 V/m 
4G 36à6lV/m 
Radio 28V/m 
Télévision : 31 à 41 V/m 

On mesure l'intensité du champ 
électrique en volts par mètre (V/ml. 

lion aux radiofréquences et t'hyper sens ibr­ 
l1té électromagnétique n'a pu être apportée 
jusqu'à présent» 
Néanmoins, on ne peut ignorer les souffrances 
exprimées par les personnes concernées 
C'est pourquoi un protocole d'accueil et de 
prise en charge de ces patients a été élaboré 
en collaboration avec les équipes médicales 
de l'hôpital Cochin à Paris Dans ce cadre, 
les personnes peuvent être reçues dans dif­ 
férents centres de consultation de pathologie 
professionnelle et environnementale (CCPPI 

QUELLES SONT LES VALEURS LIMITES 
D'EXPOSITION? 

Les valeurs hrrutes d'expos ruon du public 
aux champs électromagnétiques émis par 
les équipements utilisés dans les réseaux 
de télécommunication ou par les installa­ 
tions radioélectriques sont fixées. en France, 
par te décret 2002-775 du 3 mai 2002 et per­ 
mettent d'assurer une protection contre les 
effets établis des champs électromagnétiques 
radiofréquences À l'image de la grande majo­ 
rité des pays membres de l'Union européenne. 
celles-ci sont issues de la recommandation du 
Conseil de l'Union européenne 1999/519/CE du 
12 juillet 1999 relative à I'exposuron du public 
aux champs électromagnétiques et conformes 
aux recommandations de l'OMS (Organisation 
mondiale de la santé). 

QUELLES SONT LES CONDITIONS 
D'IMPLANTATION ? 

1) Obtention d'autorisations préalables au 
nrveau national 

'9 Préalablement au déploiement d'un ré­ 
seau mobile. l'autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes 
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IARC EPI délivre une autor rsat ion mdividuelle 
ounhs auon des fréquences à l'opérateur Ce 
dernier peut déployer son réseau en instal­ 
lant des antennes-relais 

Tous les émetteurs d'une puissance de 
plus de 5 watts doivent obtenir une autorisation 
de ['Agence nationale des fréquences IANFRI 
pour pouvoir émettre les émetteurs d'une 
puissance comprise entre I et 5 watts sont uni­ 
quement soumis à déclaration 

2l lntorrnauon et concertation au ruveau local 

Les exploitants d'antennes existantes sur 
une commune transmettent. à la demande du 
maire ou du président dmtar communalité. 
un dossier établissant l'état des lieux des 
antennes concernées 

Les exploitants de nouvelles antennes­ 
relais informent par écrit le Maire ou le pré 
sident de l 'intercommunalité dès la phase de 
recherche d'imptaotaucn et lui transmettent 
un dossier d'information 2 mois avant le dépôt 
de la demande d'autorisation d'urbanisme 

Les exploitants d'antennes-relais qu, sou­ 
haitent les modiüer de façon substantielle et 
dont la moditrcanon serait susceptible d'avoir un 
impact sur le niveau de champs électromagné­ 
tiques émis doivent transmettre au maire ou au 
président d'intercommunal,té un dossier d'in­ 
formation deux mois avant le début des travaux 
'9 Pour les installations radioélectriques ne 
nécessitant pas d'autorisation d'urbanisme 
(exemple antennes implantées sur des 
pylônes existants d'opérateurs de commu­ 
nications électriques. de TOF ou de RTE). la 
transmission du dossier d'information a lieu 
au moins 2 mois avant le début de l'implanta­ 
tion del 'installation 
-, À la demande du Maire. le dossier d'in­ 
formation peut contenir une srrnulatron de 
lexpo sruon aux champs électromagnétiques 

generee par l'installai 10 n selon les lignes 
dire ctrrces pubt,ées par !'Agence nationale 
des fréquences 

Le dossier d'information et la srrnulauon 
d'exposition [Ior squ'el le a été demandée) sont 
mis à disposiuo n des habitants de la com­ 
mune concernée au plus tard 10 jours après 
leur c omrnun rcatron au Maire Les habitants 
ont ensuite 3 semaines pour formuler leurs 
observations lorsque le Ma 1re ou le prés ,dent 
de tmter cornrnunalité leur ont donné cette 
pos sibitué. 

Le Préfet peut, lorsqu'il estime qu'une 
rnédiano n est requise. réunir une instance 
de concertation de sa propre rrut rahve ou à la 
demande du Maire ou du président del 'inter 
communal,té. 

3) Respect des règles d'urbanisme 

Quelle que soit leur hauteur. les antennes 
émettrices ou réceptrices. installées sur le 
tort. la terrasse ou le long d'une construction 
existante. sont soumises à 
e, déclaration préalable lorsque n1 l'em­ 
prise au sol ni la surface de plancher n'ex­ 
cède 20 m2 [ar ucle R 421-17 al et r) du code 
de l'urbanisme); 

permis de construire au-delà de 20 m2 

d'emprise au sol ou de surface de plancher 
[aructe R 421-14 al du code de l 'ur ban rsrne] • 

Les antennes au sol constituent des 
constructions nouvelles et sont soumises. en 
apptrcatron des articles R 421-1. R 421-2 et 
R 421-9 du code de l'urbanisme, à 

déclaration préalable lorsque leur hau­ 
teur est inférieure ou égale à 12 met que la 
surface de plancher ou l'emprise au sol est 
supérieure à 5 m2 sans excéder 20 m2 ; 

déclaration préalable lorsque leur hauteur 
est supérieure à 12 m et que n, la surface de 
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plancher n1 t'errprrs e au sol n'excède 5 m1; 

.. permis de construire lorsque leur hauteur 
est supérieure à 12 m et que la surf ace de plan­ 
cher ou l'emprise au sol est supérieure à 5 m1; 

permis de construire, quelle que soit leur hau­ 
teur. lorsque l'emprise au sol ou la surface de 
plancher excède 20 m1 

Ces obligations sont renforcées en site clas­ 
sé ou en instance de classement, dans le pé­ 
rimètre d'un site patrimonial remarquable et 
dans les abords de monuments historiques 

associations agréées de protection de l'envi­ 
ronnement. fédérations d'assccianons [arru­ 
hates ) avant d'être adressée à l'ANFR Par 
ailleurs. l'ANFR a pour mission de préciser 
la délirutron des points atypiques. lieux dans 
lesquels le niveau dexposuton aux champs 
électromagnétiques dépasse substantielle­ 
ment celui généralement observé à l'échelle 
nationale. puis de les recenser et vérifier 
leur traitement. sous réserve de ra1sab1l1té 
technique 

Les installations qui ne sont soumises à au­ 
cune formalité I pas de modification del 'aspect 
extérieur d'un immeuble existant. moins de 
12 mètres de hauteur. et local technique de 
moins de 5 m2l doivent néanmoins respecter 
les règles générales d'urbanisme et. le cas 
échéant. les règles du plan local d'urbanisme 
lar ucle L 421-8 du code de l'urbanisme) 

QUI CONTRÔLE L'EXPOSITION DU PUBLIC ? 

L'Agence nationale des fréquences IANFR) 
est chargée du contrôle de l'exposition du 
public Les résultats des mesures peuvent 
être consultés sur le site www cartor adro 
f r Les organismes chargés des mesures sur 
le terrain doivent répondre à des exigences 
d'indépendance et de qualité: ils sont obliga­ 
toirement accrédités par le Comité français 
d'accréduanon ICOFRAC) 

Toute personne peut raire réaliser gratui­ 
tement une mesure d'exposition tant dans 
des locaux d'hatntauons privés que dans des 
lieux accessibles au public !formulaire de 
demande sur le lien : https·//www.service­ 
public fripa rt icul ier s/vo s dr ort s/R 35088 l. 
Une telle demande doit être signée par un or­ 
ganisme habilité [cotlect ivués territoriales. 

Pour en savoir plus : Photo : Antenne Toiture/Ile-de-France 
CArnaud Bouissou/HEODE 
\ COl(q)OOl9'JJillqll!lllnfre!IIOI YH!I./IPSSVAIII A 11..Yt -·-r tri. lmplllné 11.W du papter cet11fté écolabel ei.wopém 
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les obligations 
des opérateurs 
de téléphonie mobile 
à l'égard de l'État et des 
utilisateurs de leurs services 

l 
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haque opérateur est soumis à de nombreuses obhqauons, 
qui cancer nent notamment la couverture de la populatron, la 
qualité de s ervice. le p.nerncnt de redevances, la fournrture de 

certains services arnsr que la protection de la santé et de l'environnement 

Cette fiche présente certaines de ces obliyattons en d1stlnyuant : 

tt dans le cadre des autorisations générales, les obligations réglementaires 
qui sont Identiques quel que soit l'opérateur et qui figurent dans le code des 
postes et des comrnurucauon s électroniques, 

tt dans le cadre des autorisations d utilisation de fréquences. les obligations 
Imposées par les déclslonsadmlnlstratlves Individuelles qui sont spécifiques 
à chaque opérateur en échange du droit duuhs er les fréquences qui relèvent 
du domaine publtc de l'Etat Ces obt qauons figurent dans les décrsjons 
mdivrduettes del Autor 1té de régulation des comrnunrcatrons èlecn onrques et 
des postes (ARCEP) 

t.:ARCEP assure le contrôle du respect de l ensemble des obligations 
réglementaires et de celles relevant des autorisations Individuelles de chaque 
opérateur. 
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Les obligations réglementaires identiques, 

quel que soit l'opérateur 

Elles portent notamment sur 
les aspects suivants 

Les concmons de permanence. de quahtè et de 
" p ,n1b1I t=- J r • e ,J ·t d,1 nwe 
L operareur doit prendre les mesures nécessaires 
• pour assurer de man~re pnmanente et continue 
1 explouauan du reseau et des S!'rv,:es de 
co mmumcanons elec Ironiques. 
• p:>ur remedH>r, dans les délais les plus brefs. aux 
defa,llan:es du système degradant la quahte du 

service p:>.H lensembl!> ou une 
partie des clH>nls lArl. L33·1 et 

Art. D98·4 
t 

• pour garantir une qualrte i>I 
une d1spon1b1ltte de service 
sansf arsante s. Loper ateur doit. 

notamment. mesurer les indicateurs d0 qu3lrte de 
service def1n1s par 1 "ARCEP et les mettre à drsposrncn 
du pubbc 

Les prescriptions exigées par la protection de la 
santé et de l'erwironnement et par les cbjectits 
d'aménagement du territoire et d'urbanisme. 

faible que possible, tout en pri>servant la qualth• du 
service rendu Il dort egalement obtenir une autori­ 
sation d rmpla ntauon auprès de IA9ence Nal1:>Mle 
des Frequences.qu,esl char94"ede ,-e1ller au respect 
des valeurs limites d exposition du pubh: 
Il doit. enfin. veiller à ce que I msta llah:>n di>s 1nf ras- 
1 ructure set des equ1pements sur le cfam3ine p.ibl« 
ou dans le cadre de servnudes legales sur les pro- 

priete s pr vee s. soit real1see dans 

] 

le res pe ct de lenvtr onnernënt e t de 
la qus ln é esthehque des lieux 

L'acheminement des appels d'urgence 

Loperateur doit prendre Ioules les m11sures de 
nature a gar anur un accès ininterrompu aux se rvic es 
d'urgence. de man11-re a acheminer les appels 
d urgence "ers le centre competent correspon:iant a 

la tccahsat c n de I appelant 
Art. 09&-4 
et O 98·8 

Loperateur dort respecter les valeurs limites d ex­ 
posrnon du public aux ch3mps étectrornaqnet ques 
f,xees par le decret du 3 ma, 2002. Il dort veiller a 

Il Décret du ~ 3.5.2002 

ce qU? 1 'exposrnon des e tabhs­ 
si> ments scolaires. crëches et 
etablissements de soin srtues a 
moins de 100 metres. soit aussi 
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Les obligations spécifiques à chaque opérateur, inscrites 
dans les autorisations individuelles pour l'utilisation des 

fréquences 800 MHz, 900 MHz, 1 800 MHz, 2100 MHz et 

2600 MHz 

Elles portent notamment sur les 
points suivants 

L~ • uv ri Jr "11 p pJl3t "n 
Les opérateurs mobiles ont des obligations 
indivrduette s en matière de cowerture mobile' 
suivant le service 2G (GSM, GPRS, Edgel 3G (UMTSI 
ou 4G ILTEl. 
En 2G, Bouygues Telecom, Orange France el 
SFR ont chacun l'obligation de couvrir 99% de la 
population métropolitaine, en incluant la réalisation 
du pro;ra mme na llonal d exl ensron de I a couve rlure 
2G des centre s-bourqs 1d1>nliliees en•· zones 
blanches . c est-a-dire c oaver t s par aucun de ces 
trois operateurs 
A travers I accord du 27 fevner 2007. les operateurs 
sont 1>9alement tenus d0 couvrir les axes de trans­ 
port pr1:>ntaires (autoroutes. routes ave c un traite 
supeneur a 50(.{) veh1::ules par JC>Ur et axes reliant. 
au SPin de chaque de part èrnent. les prelectures aux 
sous- prefecture si a ins, qu a a meliore r la couverture 
el la qus lrt e d e servxe sur le s axe s l err ove rr es 
En 3G, les obligations de Boll)'gues Telecom, Orange 
France, SFR el Free Mobile, portent respectivement 
sur une couverture de 75 %, 98 %, 99,3 % et 90 % de 
la population métropolitaine 
En 4G, à 800 Mhz, les obligations de 801.l)'gues Tê­ 
lécom, Orange France el SFR portent sur une cou­ 
verture de 99,6 % de la population en Janvier 2027, 
illlec une obligation départementale de 95 % el une 
obligation en zone de déploiement priorilaire1de 90 
% d'ici janvier 2022 Dans le cadre de leurs autori­ 
sations à 2,6 Ghz, les opérateurs Boll)'gues Télécom, 
Free Mobile, Orange France el SFR ont l'obligation 

Photo : Antenne Toiture/Ile-de-France 
€Arnaud 8ou1ssou. HEOCE 

de couvrir 75 % de la population en octobre 2023, 
avec un réseau à très haut débit mobile 
Chaque operateur mobile tuulaire dune licence est 
tenu de publier sur son site web des mlo rmatrcns 
relatwes à sa couverture du terrrtoire Des enquêtes 
de terrain sont menées annuellement au niveau 
d'erwiron 250 cantons afin de vérifier la fiabilité 
des cartes publiées, selon une m0thooe defin1e P3r 
IARCEP 

Le s ccndrt o ns d<> permanence de quahté et oe 

r1 p cmbrln è des serv mob 1 
Chaque opérateur doit respecter. dans sa zono 
de couver ture , d0s obh3all:>ns en matli>re de 

qu3lrte de servx e Ces obligall:>ns portent pour le 
service télephon,~ue sur un taux de r eussue d"!s 
ccrnmumc atrons en 1qglomerall:>n a I interi<>ur et a 
1 exteneur des batiments. d au moins 90~ 0 autres 
obligations sont f1xei>s pour les serve e s SMS et les 
translerls d,. donnees. 

LARC EP cond..irt et publie chaque a nnoe une e nquète 
de mesure de la qualite de service de chaque reseau 
mobile qui ,•,se notamment a verdier le res pe ct des 
obtrqa nons de chaq..ie operateur 
Par a ,lieurs. et P3 rallèlement aUJC obligations 
irnpcsee s par I Etal aux opérateurs mentionne es dans 
la pr esente liche. c~ dernll"rs ont e9alement des 
en9ag,.ments contractuels a I egard de leurs chenls 
qu, portent n:>tamment sur la couver tur e, la cont,nurte 
et la qu3l11e du servxe. 

1 Les critires a apprtc il tian de 11 couverture figurent dans 
la décis~n de l'ARCEPn° 2007-0178 du 202.2007 
1 Zones les moins denses du territoire: 18 % de la popula­ 
tion et 63 % de 11 population 

\ -r <maplt>11 t•iph1ue ~l,nf(om, YHOi/'iP~Sl/.4111 
Mp11,r,t Hl' du 1 ~·~' <«b~t ttol~t~l .. ,M,;H', 
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3e PARTIE - Pour aller plus loin 

3. 1 LES PHASES DE DEPLOIEMENT D1UNE ANTENNE-RELAIS 

Modification d'une 
installation existante 

Nouveau site 

• Absence de réseau 
• Réseau saturé 

Réseau 
opérationnel tÉSEAu 

0/( . ,,, 
I 

Recherche et choix 
de l'emplacement 
pour une nouvelle 
antenne-relais 

de l'antenne 

Travaux 
Intégration dans 
l'environnement 

V 
Demande 

Autorisation 
d'émettre 
à l'Agence 

Nationale des 
Fréquences 

Le cas échéant 
Autorisations 

administratives 

-' 
Le cas échéant 

Etude avec 
le/les 

bailleurs. 
Signature bail 

ou achat 

Concertation 
avec la mairie. 

Remise du 
Dossier 

d'information 
Mairie 

Information 
administrés 
Portée par la 
commune 

Pour permettre à ses clients de disposer de services de téléphonie mobile innovant 
et de qualité, il est nécessaire, pour un opérateur de téléphonie mobile, 
d'anticiper les besoins d'aujourd'hui et de demain des utilisateurs. 
Le réseau doit être en mesure d'assurer une couverture de qualité et d'évoluer au 
rythme des utilisations de la population. 
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3. 2 LES TECHNOLOGIES DEPLOYEES 

1 2 

Le GSM, « Global System for Mobile 
Communications » (la « 2ème génération » 
ou 2G) qui utilise des fréquences autour de 
900 MHz et de 1800 MHz, essentiellement 

destinées au transport de la voix. 

L'UMTS, « Universal Mobile Telecommunication 
Systems» (la 3ème génération » ou 3G) qui utilise 
des fréquences autour de 900 MHz et de 2 100 

MHz, permettant notamment le transfert de 
données et l'accès à l'internet 
mobile. 

3 

La L TE, « Long Term Evolution » (la « 4ème 
génération ., ou 4G) qui utilise des fréquences 
autour de 700, 800, 1800 et 2 600 MHz, 

permettant le transfert de données et 
l'accès à l'internet mobile en 
très haut débit 
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Information sur risque de brouillage TNT 
Déploiement 

Agence Nationale des fréquences 
Etablissement public administratif de l'Etat chargé 

de la protection de la réception télévisuelle 

Dans le cadre du déploiement 
par des opérateurs de téléphonie mobile 

de leurs réseaux de 4ème génération, 
des perturbations sur la réception de la télévision 
en TNT pourraient apparaître dans votre quartier. 

Dans ce cas appelez le: 

0970 818 818 (l) 
Pour l'habitat collectif, merci de vous munir des 

coordonnées du syndic de votre immeuble. 

Un diagnostic sera établi et déclenchera, 
si nécessaire, une intervention 

qui pourra être entièrement prise en charge par les 
opérateurs de téléphonie mobile. 

Pour plus d'informations sur la réception TV : 
www.recevoirlatnt.fr 

(1) ' ipel non surtaxé, prix d'un appel local. Du lundi au vendredi, de 8h00 .:i 19h00 
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